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VINCENNES M&B NOTAIRES 

Me Valérie MESNAGER Me Antoine BASSOT 

Notaires 
-

4 avenue de Paris 
94300 VINCENNES 

01.84.23. 74.25 
etude. mesnager@'paris.notaires.fr 

CERTIFICAT DU DEPOSITAIRE DES FONDS 

Etabli conformément aux dispositions de l'article L 225-7 du Code de Commerce 

La société dénommée VINCENNES M&B NOTAIRES, société par actions simplifiée, titulaire 

d'un Office Notarial à VINCENNES (94300) 4 avenue de Paris, 

CERTIFIE et ATTESTE : 

- Avoir reçu en dépôt la somme de 260.0 (deux cent soixante virgule zéro) euros 

représentant la totalité des versements effectués par les souscripteurs du capital en 

numéraire de la société dénommée : A.E. AUDIT, SASU en formation dont le siège social 

sera situé à 54 Avenue Philippe Auguste 75011 Paris FRANCE ; et

- Avoir constaté la concordance entre ces versements et les sommes indiquées comme 

versées par chaque associé depuis un compte ouvert à leur nom ainsi qu'il résulte de 

l'attestation d'origine des fonds en date du 08/06/2022.

- Lesdites sommes ont été versées à concurrence de

o Bechet Barbara la somme de 260.0 euros.

Cette somme restera immobilisée dans les conditions légales et réglementaires. Ce 

certificat est valable jusqu'au 06/09/2022 et sera caduc par la suite. 

Fait à Vincennes 

Le 
0 9 JUIN 2022 

Me Antoine BASSOî 

Lutte contre le fraude : Afin de garantir l'authenticité du présent certificat, merci de 

joindre l'étude notariale à cette adresse formalites.92074@paris.notaires.fr ou au 01 84 

23 74 25 

Membre d'une association agréée - Le règlement des honoraires par chèque est accepté
Tout paiement supérieur à 3.000,00 euros doit être effectué par virement 

5375 



SASU A.E. AUDIT 

Au capital de 260€ 

54 AVENUE PHILIPPE AUGUSTE 75011 PARIS 

 LISTE DES SOUSCRIPTEURS 
Nom du souscripteur Nb d’actions détenues Valeur unitaire de 

l’action 
Montant total Montant du capital 

versé 
MME BECHET 

BARBARA, président 
260 1 260 260 

Fait à Paris, le 5 MAI 2022 

Le Président 










 STATUTS EN DATE DU 9 Mai 2022




LES  SOUSSIGNES :

















































































ARTICLE 9


AUGMENTATION OU REDUCTION DE CAPITAL

Le capital social pourra être augmenté ou réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des actionnaires


MME BECHET BARBARA



ARTICLE 10


REPRESENTATION DES ACTIONS

Les actions  ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Le titre de chaque associé résultera des présents statuts et actes ultérieurs modifiant le capital social ou constatant des 
cessions régulièrement  consenties. Une copie ou un extrait de ces actes certifié par l'un de ces gérants pourra être 
délivré à chaque actionnaire sur sa demande et ses frais.


ARTICLE 11


INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions  sont indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque action. Les 
copropriétaires d'une action  indivisible, héritiers ou ayant cause d'un associé décédé, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par l'un d'entre eux, considéré par elle comme seul propriétaire. A défaut d'entente, il 
appartient à la partie la plus diligente de se pouvoir, ainsi que de droit pour faire désigner par la justice un mandataire 
chargé de représenter tous les copropriétaires. Les usufruitiers et nus-propriétaires devront également se faire 
représenter par l'un d'entre eux. A défaut d'entente, la société considérera l'usufruitier comme représentant 
valablement le nu-propriétaire qu'elles que soient les décisions à prendre.


ARTICLE 12


DROITS DES ACTIONS

Chaque action confère à son propriétaire un droit proportionnel égal d'après le nombre d’actions  existant dans  les 
bénéfices de la société et dans l'actif social.


ARTICLE 13


RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES

Les actionnaires ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant de leurs actions.

Toutefois, il est rappelé qu'en cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens, le Tribunal de Commerce 
pourra décider que les dettes sociales seront supportées par le président  ou les actionnaires ainsi qu'il est précisé par 
l'article 54 de la loi du 24 Juillet 1966.


ARTICLE 14


ADHESION AUX STATUTS

 Les droits et obligations attachés aux actions  suivent ces dernières en quelques mains qu'elles passent.

 La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions collectives des  
associés.


ARTICLE 15


CESSION D ‘ACTIONS

 Les cessions de parts doivent être constatées par acte notarié ou sous seings privés. Elles ne sont opposables aux  
tiers qu'après l'accomplissement de ces formalités et en outre, après publicité au Registre du Commerce. Les actions 
sont librement cessibles entre les actionnaires. Elles ne doivent être cédées au conjoint, à un ascendant, à un 
descendant ou à des personnes étrangères à la société qu'avec le consentement de la majorité en nombre des 
actionnaires, représentant au moins les trois quarts du capital social et dans les conditions prévues par l'article 45 de 
la Loi du 24 Juillet 1966.


ARTICLE 16

TRANSMISSION DES ACTIONS


Les actions  sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de communauté de biens entre époux.  
Toutefois, le conjoint ou un héritier ne peut devenir actionnaire qu'avec le consentement de la majorité en nombre 
des actionnaires  représentant au moins les trois quarts du capital social. Si la société a refusé de consentir à la 
cession, les actionnaires sont tenus dans le délai de trois mois à compter de son refus d'acquérir à un prix fixé dans 
les conditions prévues à l'article 186 alinéas 5 du code civil. La société peut également avec le consentement de 














 

                 
   


































   

               






CESSATION DE FONCTIONS DU PRESIDENT


Le président est révocable par décision des associés représentant plus de la moitié du capital social et par les 
tribunaux, pour cause légitime à la demande de tout actionnaire. Le président  peut résilier ses fonctions mais 
seulement à la fin d'un exercice et à la charge de prévenir les actionnaires trois mois au moins à l'avance et par lettre 
recommandée.


ARTICLE 24


DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives sont prises en assemblée générale ou par consultation écrite des actionnaires, dans les 
conditions écrites par la Loi du 24 Juillet 1966 et dans les textes subséquents. Toute délibération de l'assemblée des 
actionnaires est constatée par un procès verbal établi et signé par le PRESIDENT 


ARTICLE 25


DECISIONS COLLECTIVES "ORDINAIRE"

Sont dites "Ordinaires" les décisions collectives qui n'ont pas pour objet des modifications à apporter aux statuts. 
Conformément à l'article 59 de la Loi du 24 Juillet 1966, les décisions ordinaires ne sont valablement prises qu'autant 
qu'elles ont été adoptées par les actionnaires représentant plus de la moitié du capital social. Si le chiffre n'est atteint 
à la première consultation, les actionnaires  sont consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité 
des votes émis, quelle que soit la portion du capital représentée, ces décisions ne peuvent porter que sur des questions 
ayant fait l'objet de la première consultation.


ARTICLE 26


DECISIONS COLLECTIVES "EXTRAORDINAIRE"

Sont dites "extraordinaire" les décisions collectives qui ont pour objet des modifications à apporter directement ou 
indirectement aux statuts. Conformément à l'article 60 de la Loi du 24 Juillet 1966, les décisions "extraordinaire" ne 
sont valablement prises qu'autant qu'elles ont été adoptées par des associés représentant les trois quarts du capital 
social. Toutefois, les actionnaires ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité changer la nationalité de la société ou obliger 
l'un des actionnaires à augmenter son engagement social.


ARTICLE 27


DROIT DE CONTROLE DES ACTIONNAIRES


Tout actionnaire a  le droit à toute époque d'obtenir au siège social la délivrance certifiée conforme des Statuts en 
vigueur au jour de la demande. Tout actionnaire a le droit à toute époque de prendre par lui-même au siège social, 
connaissance des documents suivants : compte d'exploitation générale, compte de pertes et profit, bilans 
d'inventaires, rapports soumis aux assemblées et procès  verbaux de ces assemblées concernant les trois derniers 
exercices.


ARTICLE 28


EXERCICE SOCIAL – INVENTAIRE















Le rapport sur les opérations de l'exercice, l'inventaire, le compte d'exploitation générale, le compte des pertes et 
profits et le bilan, établis par le président  sont soumis à l'approbation des actionnaires réunis en assemblée dans le 
délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. A cette fin, les documents visés à l'alinéa précédent ainsi que 
les textes des résolutions proposés et le cas échéant, le rapport des commissaires aux comptes, sont adressés aux 
actionnaires quinze jours au moins avant la date de l'assemblée prévue au précédent alinéa.

Pendant un délai de quinze jours qui précède l'assemblée, l'inventaire est tenu au siège de la société à la disposition 
des actionnaires qui ne peuvent en prendre copie. A compter de cette communication, tout actionnaire à la faculté de 
poser par écrit des questions auxquelles le gérant sera tenu de répondre au cours de l'assemblée.


ARTICLE 30


REPARTITION DES BENEFICES ET PERTES

Les produits de la société, constatés par l'inventaire annuel déduction faite de tout frais généraux et charges sociales 
de toute nature ainsi que de tous amortissements de l'actif social et de toutes réserves ou provisions pour risques 
commerciaux ou industriels décidés par la présidence, constituant des bénéfices nets.

Sur ces bénéfices, il est prélevé successivement : cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale. Ce 
prélèvement cesse d'être obligation lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son 
cours lorsque pour une raison quelconque la réserve est descendue au dessus de ce dixième.

Le solde est réparti à titre de dividende entre les actionnaires le président  proportionnellement au nombre d’actions  
de chacun d'eux. Toutefois, les actionnaires peuvent sur la proposition de la présidence  reporter à nouveau ou 
affecter à la création de toutes réserves générales ou spéciales dont ils déterminent, s'il y a lieu, l'emploi et la 
destination de toute partie de l’action leur revenant dans les bénéfices. Les pertes s'il en existe, sont supportées par 
les actionnaires proportionnellement au nombre d’actions leur appartenant sans qu'aucun d'eux puisse être tenu au 
delà du montant de ses actions.


ARTICLE 31

AVANCES EN COMPTE COURANT


CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES  ACTIONNAIRES


La société peut recevoir de ses actionnaires des fonds en compte courant, les conditions de fonctionnement de ces 
comptes, la fixation des intérêts, des délais de préavis pour retraits des sommes etc., sont arrêtés dans chaque cas par 
accord entre le Président et les intéressés. Il est interdit au président  et actionnaires de contracter sous quelque forme 
que ce soit, des emprunts auprès de la société de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou 
autrement ainsi que cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique 
également au conjoint, ascendant et descendants ainsi qu'à toute personne interposée. Le président  présente à 
l'assemblée ou joint aux documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite un rapport sur les 
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et le président  ou actionnaire. 
L'assemblée statue sur ce rapport. Le président  ou actionnaire ne peut prendre part au vote et ses actions ne sont pas 
prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. Les conventions non approuvées produisent néanmoins  
leurs effets à charge pour le président et s'il y a lieu pour l'actionnaire contractant de supporter individuellement ou 
solidairement selon le cas les conséquences du contrat préjudiciable à la société.


ARTICLE 32


COMMISSAIRES AUX COMPTES


Si les actionnaires  décident de nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes ceux-ci choisis sur la liste visée à 
l'article 219 de la Loi du 24 Juillet 1966 sur les sociétés commerciales sont nommés pour une durée de trois 
exercices. Leurs pouvoirs, leurs fonctions, leurs obligations, leurs responsabilités, leurs révocations ci leurs 
rémunérations sont prévus par la Loi du 24 Juillet 1966 et les décrets subséquents.


ARTICLE 33


CAUSE DE DISSOLUTION


Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, l'actif net de la société devient inférieur au quart du 
capital social, les actionnaires décident dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait 



apparaître cette pertes, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des Statuts est tenu au plus tard à la 
clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son 
capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, 
l'actif net n'a pas été reconstitué à concurrence d'une valeur au moins égal au tiers du capital social. Toutes les 
contestations qui pouvaient s'élever pendant la durée de cette société ou de sa liquidation soit entre les actionnaires, 
le Président et la Société soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales seront jugées 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction des Tribunaux du ressort du siège social.


ARTICLE 34


LIQUIDATION


A l'arrivage du terme fixé par les Statuts ou en cas de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, la 
liquidation est faite par le ou les Présidents alors en fonction ou par un liquidateur nommé par les actionnaires 
délibérant dans les conditions prévues pour décisions collectives "ordinaire" le tout sous réserve des articles 390 à 
401 de la Loi du 24 Juillet 1966 ainsi que les articles 266 à 271 du décret du 23 Mars 1967.


ARTICLE 35


TRANSFORMATION


Les actionnaires pourront de la transformation de la présente Société en Société commerciale de toute autre forme 
dans les conditions prévues à l'article 69 de la Loi du 24 Juillet 1964 sans cette transformation puisse être considérée 
comme être moral nouveau.


ARTICLE 36


CONTESTATION


Toutes les contestations qui pouvaient s'élever pendant la durée de cette société ou de sa liquidation soit entre les 
actionnaires , le Président  et la Société soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales 
seront jugées conformément à la Loi et soumises à la juridiction des Tribunaux du ressort du siège social.


ARTICLE 37


PUBLICATION


Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes.


ARTICLE 38


FRAIS

Tous les frais concernant la constitution de la présente société seront prise en charge par cette dernière.


ARTICLE 39


ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION


L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation avec l'indication pour chacun d'eux de 
l'engagement qui en résulterait pour la Société, à été présenté aux actionnaires avant la signature des présents Statuts.




Fait en quatre originaux dont un pour l'enregistrement, deux pour le dépôt au Greffe, les autres pour le siège social. 

Fait à  Paris 
Le  09 MAI 2022 

Le  Président et actionnaire 
MME BECHET BABRARA


